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Article 1 – Objet 

L’objet du présent règlement est de préciser les conditions d’autorisation d’occupation temporaire du 
domaine public par les commerces de restauration ambulante sur le territoire de la commune de Saint 
Bonnet en Champsaur. 
 
Article 2 - Respect des autorisations et obligations 

Chaque commerçant s'engage à respecter la convention d’autorisation d’occupation temporaire du 
domaine public non-constitutive de droits réels, signée entre la Commune et le commerçant. 
Cette convention formalise l’autorisation délivrée par le Maire, après instruction du dossier de demande 
par les services de la commune de Saint Bonnet en Champsaur. 
Cette autorisation est nominative, non transmissible et s’applique uniquement à l’emplacement attribué 
pour la durée de l’année civile en cours. 
Le commerçant ne peut ni céder, ni sous-louer son emplacement à un tiers. 
Le dossier de demande devra être adressé ou déposé à la mairie au plus tôt trois mois avant la date de 
début d’installation souhaitée et au plus tard un mois avant. 
Le renouvellement de la demande sera effectué selon la même procédure et dans les mêmes conditions. 
 
Article 3 – désignation des emplacements et conditions d’occupation 

Hormis dans le cadre d’évènements ponctuels autorisés à se dérouler sur la Commune, les 
emplacements, les jours de la semaine et les plages horaires définis pour accueillir les commerces de 
restauration ambulante sont précisés ci-dessous : 

Jours de la semaine Zone du Champ de Foire Zone du Centre aquatique 

Tous les jours de la semaine 
excepté le samedi 

11h à 15h 17h à 22h 11h à 15h 17h à 22h 

Samedi 11h à 15h Non autorisé 11h à 15h 17h à 22h 

 
Le commerçant demeure libre de ces horaires d’installation dans la plage horaire autorisée. 
Il peut commencer après l’heure indiquée de début de plage horaire ainsi que cesser son exploitation et 
quitter les lieux avant la fin de la plage horaire. 
L’emplacement attribué au commerçant ainsi que les jours et heures autorisés pour l’exercice de son 
activité sont expressément définis dans la Convention signée entre les deux parties. 
Chaque emplacement ne peut être occupé qu’une seule fois sur la même plage horaire dans la semaine, 
par le même commerçant. 
Le stationnement du véhicule sur l’emplacement désigné n’est pas autorisé en dehors des jours et heures 
spécifiés dans la Convention. 
Le commerçant est responsable de la sécurité et de l’entretien de l’emplacement qui lui est attribué. Il est 
tenu de maintenir son emplacement en bon état, propre et exempt de déchets à l’issue de chaque 
occupation. Le cas échéant, la remise en état de l’emplacement sera à la charge du commerçant pour 
réparation immédiate. 
 
Article 4 - Normes sanitaires  

Le commerçant s’engage à respecter l’intégralité de la règlementation en vigueur pour garantir la sécurité 
alimentaire et notamment : 

▪ L’arrêté du 12 février 2024 relatif au cahier des charges de la formation spécifique en matière 
d'hygiène alimentaire adaptée à l'activité des établissements de restauration commerciale 

▪ Les articles D233-11 à D233-13 du Code rural et de la pêche maritime 
▪ Le règlement (CE) n°852/2004 du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaire  



 

▪ Le règlement (CE) n°853/2004 du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables 
aux denrées alimentaires d'origine animale 

Toute infraction à ces obligations peut entraîner la suspension ou la révocation immédiate de l’autorisation 
d’occupation. 
 
Article 5 – Équipement, autonomie et installation de mobilier 

Le food truck doit être totalement autonome en eau. 
L’utilisation éventuelle d’un groupe électrogène est tolérée dans la mesure où elle n’entraine pas de 
nuisance sonore. 
Toute installation de mobilier supplémentaire (terrasses, tables, chaises) doit faire l’objet d’une 
autorisation préalable de la Commune. 
Il est strictement interdit de tracer au sol des marquages permanents ou d’apposer des affiches 
publicitaires sans autorisation, sous peine de sanctions. 
 
Article 6 - Développement durable et responsabilité environnementale 

Conformément à l’article L.541-1 du Code de l’environnement, les commerçants s’engagent à mettre en 
œuvre des pratiques respectueuses de l’environnement, telles que l’utilisation de produits 
biodégradables, la gestion stricte des déchets (tri sélectif) et la réduction des emballages à usage unique. 
Ils doivent favoriser l’utilisation de circuits courts et privilégier des produits saisonniers dans leur offre.  
 
Article 7 - Assurances  

En vertu de l’article L.211-1 du Code des assurances, les commerçants devront justifier d’une assurance 
responsabilité civile professionnelle couvrant l’exercice de leur activité, ainsi que les dommages matériels 
et corporels causés à des tiers. Une copie de la police d’assurance devra être transmise avec la demande 
d’occupation du domaine public. 
Le commerçant est également tenu de souscrire à des assurances contre les risques d’incendie, de dégâts 
des eaux, et de vol. 
 
Article 8 - Redevance et obligations financières 

Conformément aux articles L.2125-1 et suivants du CGPPP, les commerçants sont tenus de s'acquitter 
d'une redevance pour l’occupation temporaire du domaine public. Le montant de cette redevance est fixé 
par délibération du Conseil Municipal. 
Aucune indemnité ne sera versée par la Commune en cas d'intempéries ou d’obstacles empêchant 
l’activité. 
 
Article 9 - Résiliation et sanctions 

Conformément à l’article L.2122-2 du CGPPP, la Commune de Saint Bonnet en Champsaur se réserve le 
droit de résilier l’autorisation d’occupation temporaire en cas de non-respect des dispositions du présent 
règlement, de la convention d'occupation ou de la réglementation applicable. 
En cas de nuisances répétitives (sonores, olfactives, trouble à l’ordre public, etc.) ou de non-occupation 
injustifiée de l’emplacement, le Maire pourra procéder à la résiliation après constat effectué par les 
services municipaux et mise en demeure. 
Tout commerçant souhaitant renoncer à son emplacement devra en informer la Mairie par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre, au moins un mois avant la date de fin 
souhaitée. 
 

___________________________ 


